
Réponse suite à l’article écrit par Hanspeter Kuhn dans le Bulletin des médecins 50/06

Le TFA confirme la voie suivie par santésuisse
Dans son article paru dans le Bulletin des médecins suisses no 50/2006, Hans-

peter Kuhn insinue que le Tribunal fédéral des assurances a exigé de la part

de santésuisse l’examen global des coûts, contrairement à sa pratique actuelle.

Monsieur Kuhn passe sous silence, volontairement ou involontairement, que

santésuisse utilise depuis longtemps cette méthode. Par ailleurs, il colporte

des contre-vérités, auxquelles nous nous devons de réagir.

C o m m u n i c a t i o n F M H

Il est exact que le Tribunal fédéral des assurances
a désavoué santésuisse dans sa décision du 6 oc-
tobre dernier. Il est également exact que cela
constitue un cas d’exception et que la jurispru-
dence soutient la pratique de santésuisse lors des
procédures d’économicité.

santésuisse pratique depuis longtemps
l’examen global des coûts 
Dans son article, Hanspeter Kuhn donne 
l’impression que santésuisse n’a pas procédé
jusqu’ici à un examen global des coûts et que le
Tribunal fédéral des assurances l’a rappelée à l’or-
dre. Ceci est faux: depuis longtemps, santésuisse
tient compte de toutes les catégories de coûts du
cabinet médical. Le premier filtre statistique 
utilisé s’appelle ANOVA (analyse de variance).
Non seulement cette méthode permet de consti-
tuer des groupes de référence par groupe de spé-
cialiste, mais elle tient également compte de l’âge
et du sexe des patients ainsi que de l’effet canto-
nal. santésuisse n’envoie pas de lettre d’avertis-
sement à un médecin au seul prétexte que la plu-
part des ses patients sont âgés. Ajoutons à cela
qu’aucun médecin n’est contraint au rembour-
sement sur la base des seules statistiques. Par 
l’intermédiaire d’analyses détaillées au cas par
cas, le médecin a la possibilité dans un premier
temps, d’expliquer ses particularités de cabinet,
comme par exemple pourquoi il remet peu de
médicaments ou pourquoi ses coûts indirects

sont peu élevés. Si ses explications sont crédibles,
santésuisse n’émettra aucune exigence. Mon-
sieur Kuhn a tort d’insinuer que les médecins qui
traitent eux-mêmes leurs patients et ne les en-
voient pas chez un spécialiste ou dans un hôpi-
tal sont pénalisés: ceci est tout simplement faux.

Hanspeter Kuhn se réjouit aussi que le TFA ait
ordonné qu’à l’avenir les coûts générés par l’en-
voi du patient chez un spécialiste ou à l’hôpital
doivent être pris en considération. santésuisse
s’en réjouit également, toutefois les factures des
spécialistes et des hôpitaux ne mentionnent gé-
néralement pas le nom du médecin de premier
recours qui leur a envoyé les patients. Comment
les assureurs-maladie peuvent-ils dès lors accéder
à ces données?

Contre-vérités de l’année 1998 
dans une nouvelle version
Hanspeter Kuhn évoque encore une requête sou-
mise en 1998 (!) par la FMH à la commission de
la concurrence et soutient que les thèses qu’elle
renferme sont toujours d’actualité. Il sous-en-
tend par-là que santésuisse n’a pas développé sa
procédure d’économicité au cours de ces dix der-
nières années. Hormis le fait que cette informa-
tion est fondamentalement fausse, Hanspeter
Kuhn met en avant d’autres fausses assertions:
– Monsieur Kuhn affirme que la procédure

d’économicité ne tient pas compte des presta-
tions indirectes. La vérité est tout autre: tou-
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Comme on pouvait s’y attendre, l’article de Hanspeter Kuhn sur l’arrêt du Tribunal fédéral
des assurances a suscité une réaction de la part de santésuisse.
Nous publions bien évidemment ce texte, non sans souhaiter que le débat se poursuive: 
Hanspeter Kuhn répond à son tour, ci-après, aux critiques de santésuisse. Jürg Pellaton, lui,
nous livre ensuite les réflexions du président de la Commission paritaire cantonale (CPC) du
canton de Zurich.



tes les informations transmises par les fournis-
seurs de prestations sont prises en considéra-
tion par santésuisse, que ce soit lors de l’éta-
blissement des statistiques ou dans le cadre
des analyses détaillées au cas par pas. santé-
suisse serait particulièrement heureuse de re-
cevoir davantage d’informations de la part
des fournisseurs de prestations au sujet des
renvois des patients chez un spécialiste ou à
l’hôpital.

– Monsieur Kuhn affirme encore que l’âge et le
sexe des patients ne sont pas pris en compte
dans les procédures d’économicité. La vérité
est tout autre: le premier filtre statistique
ANOVA tient compte de ces facteurs.

– Monsieur Kuhn reproche à santésuisse que les
résultats des traitements ne sont pas pris en
compte dans les contrôles d’économicité. Il
s’abstient toutefois de mentionner que les 
médecins s’opposent massivement à la me-
sure de la qualité du résultat. Si les médecins
étaient disposés à prêter main-forte à une me-
sure uniforme de la qualité des résultats
(comme cela se pratique dans d’autres pays),
santésuisse serait toute disposée à inclure cet
élément dans les contrôles d’économicité.

«Portrait du médecin» selon santésuisse
Pour conclure, Hanspeter Kuhn attribue à santé-
suisse le portait suivant du médecin idéal: il 
envoie si possible rapidement ses patients à un

spécialiste ou à l’hôpital, surtout lorsqu’il s’agit
de personnes âgées. De plus, il se contente d’une
qualité de traitement sous-optimale.  

Il est clair qu’aucun acteur responsable du sec-
teur de santé pour lequel la santé de ses patients
passe avant tout autre chose adopte un tel com-
portement. santésuisse rejette catégoriquement
ce portrait extrêmement négatif des médecins. 

De plus, un médecin qui fait du mauvais 
travail et qui s’empresse d’envoyer ces patients
ailleurs compromet ses propres intérêts et ceux
des assureurs-maladie: en effet, un tel fournisseur
de prestations génère des surcoûts énormes et
gagne moins. Les assureurs-maladie se feraient
beaucoup de tort à eux-mêmes s’ils voulaient à
l’aide de leurs contrôles d’économicité obtenir
des médecins qu’ils se comportent tel que le dé-
crit Hanspeter Kuhn. La question des contrôles
d’économicité est toujours discutée avec chaque
médecin concerné pour trouver une solution 
appropriée. 

Nous nous devons de poser les questions sui-
vantes à Monsieur Kuhn: Avez-vous effective-
ment une image aussi négative des médecins?
Croyez-vous vraiment que les contrôles d’écono-
micité poussent les médecins de premier recours
à proposer un service de moindre qualité à leurs
patients? santésuisse ne le croit pas en dépit 
de toutes ces assertions. Les assureurs-maladie
ont une image nettement plus positive de nos 
médecins.
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Duplique

Statistique de santésuisse
et modification de la pratique du TFA

La réponse de santésuisse définit l’arrêt du TFA
comme un «cas d’exception» en alléguant que la
jurisprudence «soutient la pratique de santé-
suisse lors des procédures d’économicité». 

Je constate ceci: statuant à cinq juges, le TFA
a prononcé son arrêt en déclarant qu’il représen-
tait une modification de sa pratique: «une modi-
fication de la jurisprudence présentée au point
5.3.2 des considérants s’impose dans le sens qu’il
convient de procéder, dans le cadre des contrô-
les de l’économicité, à une considération globale
et, par conséquent, de fonder ces contrôles sur
l’indice général des coûts qui tient compte des

coûts médicaux, des coûts pharmaceutiques et –
si possible – des coûts générés par les médecins»
(trad. FMH) et plus loin: «5.3.6 Une réelle consi-
dération globale devrait toutefois aussi intégrer
les coûts générés par l’envoi de patients à des 
spécialistes et à des hôpitaux, données qui n’ont
pas été saisies» (trad. FMH). Une remarque: dans
les réseaux de managed care, les coûts globaux
des patients sont saisis et attestés depuis des an-
nées, y compris les envois à des spécialistes et à
des hôpitaux.

Santésuisse me reproche d’avoir mentionné
une analyse du Comité central de la FMH effec-
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tuée en 1998. Sur ce point, l’article que j’ai pu-
blié dans le BMS 50/2006 prêtait effectivement à
confusion. Par cette citation, j’ai voulu montrer
quelles étaient les exigences déjà existantes 
en 1998, au vu des connaissances scientifiques 
alors disponibles au plan international, pour des
contrôles corrects du rapport coût-efficacité
(cost-effectivity). Il est exact que santésuisse a
continué entre-temps à développer sa statisti-
que: les coûts directement occasionnés par un
médecin (ordonnance pour des médicaments,
une physiothérapie, etc.) sont saisis aujourd’hui
autant que possible, l’âge et le sexe étant pris en
compte en tant que facteurs de correction.

En revanche, les autres limites de la statisti-
que mentionnées dans le BMS 50/2006 restent
valables aujourd’hui: le médecin qui envoie les
patients à l’hôpital pour un séjour hospitalier, au
lieu d’effectuer des examens et des traitements
ambulatoires, apparaît bon marché; le médecin
qui ne s’occupe pas de ses patients dans la durée
mais qui encourage une «clientèle de passage»
apparaît bon marché; le médecin qui, dans un ca-
binet de groupe, s’occupe de patients en alter-
nance avec plusieurs médecins apparaît bon
marché; le médecin qui envoie ses patients à des
spécialistes pour le suivi thérapeutique au lieu
d’obtenir un avis du spécialiste apparaît bon
marché; le médecin qui se défait discrètement de

patients âgés polymorbides – «seul un spécialiste
peut vous soigner de manière compétente» – ap-
paraît bon marché.

Qu’est-ce que cela signifie? La statistique ac-
tuelle est utilisable comme première sélection
(screening) (y a-t-il des cas qui attirent l’atten-
tion?) même s’il est clair, en raison de ses limites
systématiques, qu’il existe aussi des médecins
chers qui apparaissent bon marché. En revanche,
il serait inadmissible de poser le diagnostic de
«médecin cher» uniquement sur la base de la sta-
tistique. Pour rester dans le jargon de l’épidémio-
logie: la statistique produit, de manière correcte,
des résultats de tests positifs en indiquant les mé-
decins qui apparaissent chers et qui le sont aussi
– mais elle produit également des résultats faus-
sement positifs (médecins qui apparaissent chers
à tort) et des résultats faussement négatifs (mé-
decins qui n’apparaissent pas chers à tort). C’est
là que la modification de la pratique du TFA
trouve sa signification: il faut tenir compte de
l’ensemble des coûts, la statistique (actuelle) à
elle seule ne peut donc pas apporter la preuve
d’un cas de «polypragmasie». Jürg Pellaton, pré-
sident de la Commission paritaire du canton 
de Zurich, montre comment une commission
paritaire s’y prend pour effectuer une analyse 
soigneuse de l’économicité.
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Procédures d’économicité
dans le canton de Zurich

Dans le canton de Zurich, les procédures portant
sur l’économicité des prestations ont été traitées
en première instance par la Commission bleue
pendant de nombreuses années et, depuis l’in-
troduction du TARMED, elles le sont par la Com-
mission paritaire cantonale (CPC). La procédure
s’est déroulée jusqu’à présent de la façon sui-
vante:
1. Sélection préliminaire (screening) par santé-

suisse sur la base de la statistique qu’elle établit.
2. Si santésuisse constate qu’un médecin dé-

passe les coûts (au-dessus de l’indice 130) par
rapport aux coûts globaux par personne ma-
lade ou dans certains secteurs particuliers, elle
demande au médecin concerné de justifier par
écrit les dépassements observés. La procédure
s’achève à ce stade chez la plupart des méde-
cins.

3. Si santésuisse n’est pas convaincue, le méde-
cin reçoit une mise en garde.

4. En cas de récidive, santésuisse dépose plainte
auprès de la CPC. Elle joint à sa statistique 100
factures d’honoraires, anonymisées et numé-
rotées, établies durant les périodes contestées.

5. La CPC examine les documents et communi-
que au médecin qu’une procédure globale de
réclamation a été engagée contre lui. Elle lui
demande de prendre position et de rassembler
des preuves contraires.

6. La CPC décide d’engager une procédure de
rapport. Elle choisit deux médecins rappor-
teurs dont l’un au moins doit présenter la
même spécialisation que le médecin incri-
miné. Elle peut en plus choisir un médecin-
conseil des assureurs comme médecin rappor-
teur.

Correspondance:
Dr Jürg Pellaton
Lebernstrasse 11
Case postale 179
CH-8309 Nürensdorf
Tél. 044 836 56 56
Fax 044 837 04 66

Dr Jürg Pellaton,
président de la CPC
du canton de Zurich



7. Les médecins rapporteurs examinent la ges-
tion du cabinet en fonction de la statistique
de santésuisse, des factures d’honoraires en-
voyées et d’autres moyens de preuves éven-
tuels ainsi que sur la base du moyen de preuve
fourni par le médecin incriminé (p.ex. statis-
tique propre d’un centre fiduciaire). Ils se ren-
dent au cabinet de ce dernier pour déterminer
si le cabinet présente des particularités pou-
vant justifier des coûts élevés. Forts des
constatations faites, ils rédigent un rapport et
une évaluation à l’attention de la CPC.

8. La CPC fixe une audience à laquelle le méde-
cin incriminé (aujourd’hui le plus souvent
avec un représentant légal), un demandeur 
représentant santésuisse ainsi que les méde-
cins rapporteurs doivent participer. Après une
réplique et une duplique orale, la CPC rend sa
décision (à l’unanimité). Cette décision, com-
plétée des motifs, est communiquée par écrit
aux parties.

9. Les parties peuvent refuser la décision de la
CPC dans les 30 jours puis continuer la pro-
cédure devant le tribunal arbitral cantonal.

La Commission bleue avait à peu près 10 procé-
dures globales d’opposition à juger par année. Au
cours des deux dernières années, la CPC n’a traité
que de cas datant de l’avant-TARMED. Aucune
plainte basée sur des facturations selon le
TARMED n’a été déposée jusqu’à présent. La pro-
cédure a été jugée extrêmement positive aussi
bien par santésuisse Zurich que par la Société de
médecine du canton de Zurich. La CPC est consi-
dérée par les parties à la convention comme un
organe de toute confiance.

Malheureusement, un vent froid venant de
Soleure souffle contre le modèle zurichois. L’idée
que nous, médecins, ne sommes pas intéressés à
protéger les brebis galeuses ne semble pas avoir
été comprise par tous.

La statistique de santésuisse
En tant que membre de longue date de la Com-
mission bleue et maintenant de la CPC, j’ai eu
peu de problèmes avec la statistique de santé-
suisse, à condition qu’on l’utilise correctement
comme moyen de «screening» et non de «diag-
nostic». Elle est la seule statistique comprenant
(presque) toutes les factures d’honoraires qu’un
médecin envoie aux caisses ainsi que certains
coûts qu’il a occasionnés (médicaments sur or-
donnance, analyses externes, physiothérapie).
Ces dernières années, santésuisse l’a affinée en y
incorporant l’âge moyen et la répartition par
sexe des patients.

Pour l’heure toutefois, la statistique ne
contient pas encore certains paramètres impor-
tants en termes de coûts, tels que la part des toxi-
comanes, des cas sociaux, des cas psychosomati-
ques, des étrangers, des patients d’EMS, des pa-
tients gravement atteints, etc. Elle ne tient pas
non plus compte de différents coûts engendrés,
comme le service d’aide et soins à domicile, les
examens radiologiques externes, l’envoi à des
spécialistes, les soins ambulatoires et les hospita-
lisations. De même, la statistique de santésuisse
ne présente pas la franchise moyenne du collec-
tif de patients. Les petites factures non transmi-
ses par les patients à leurs caisses n’y sont pas 
saisies (ces factures apparaissent toutefois dans la
statistique des centres fiduciaires). En outre, cer-
tains paramètres ne peuvent pas être saisis sans
engendrer des dépenses exagérées. La statistique
peut certainement être encore affinée davantage.
On pourra éventuellement l’améliorer en intro-
duisant un indice de morbidité (qui repose tou-
tefois sur les données du médecin traitant). Mais
il est illusoire de penser qu’il est possible d’éva-
luer l’économicité de manière fiable uniquement
sur la base d’une statistique. Encore ceci: ce n’est
pas parce que des collègues «bon marché», mais
malgré tout non économiques, ne sont pas saisis
dans la statistique de santésuisse, que l’on doit
ne pas laisser passer les collègues chers et non
économiques à travers les mailles du filet.

A mon sens, la statistique de santésuisse est
un indice (important) pour repérer le caractère
non économique de la gestion d’un cabinet mé-
dical, mais ne constitue pas un moyen de preuve.
Elle est adéquate pour déclencher une procédure.
Pour vérifier la non-économicité, une analyse
par des experts médicaux (médecins rapporteurs)
est un moyen de preuve beaucoup plus fiable. Il
suffit d’examiner un nombre important de fac-
tures d’honoraires émanant d’un cabinet pour
comprendre rapidement quelle en est la gestion.
Durant ces nombreuses années, je n’ai jamais vu
les médecins rapporteurs protéger un «collègue»
ne répondant pas au critère de l’économicité.

Le reproche selon lequel il n’est pas possible
d’évaluer l’économicité sur la base des seuls coûts
est certainement juste. Aucune statistique ne
peut mesurer la qualité des prestations fournies
et facturées. Mais on peut partir du principe que
la majorité des médecins d’un collectif compara-
ble travaillent de manière économique et factu-
rent les prestations qu’ils ont fournies. De l’avis
de la CPC, cela signifie que si l’examen de 100
factures anonymisées et l’analyse du cabinet
confirment le soupçon d’un traitement ne ré-
pondant pas au critère de l’économicité, on peut
alors à bon droit utiliser la statistique pour déter-
miner la somme qui doit être rétrocédée.
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